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A R R E S Ti
DE LA COUR

DE PARLEMENT
D E TOULOUSE,

2jyï ordonne la fuppreflion d'un Decret intitulé
, Editto

fpeciale del S. Offizio , du 19. Décembre 1718. ajfiché
& publié à Rome le 22. Décembre ; O* qui fait defenfes a

tous Religieux 3 de quelque Ordre , Société ou Congrégation
que ce Joit , defortir du Royaume fans permijfion du Roi ,

même fous prétexte d’aller aux Chapitres Generaux oui
"Provinciaux de leur Ordre,

Du 13. Février 1719*

EXTRAIT DES REGISTRES DE PARLEMENT.

E jour le Procureur General du Roi
étant entré, a dit à la Cour,:

MESSIEURS,

jOn a publié depuis peu à Rojne un Edit ou Dei



 



A R R E S T
DE LA COUR

DE PARLEMENT
DE TOULOUSE,

çrvt ordonne la fupprefion d’un Decret intitulé , Editto

fpeciale del S. Offizio , du ip. Décembre 1718. affiché
publié à Rome le 22. Décembre ; CT* qui fait defenfes £

tous Religieux , c/e quelque Ordre , Société ou Congrégation
que ce Joit , defortirdu Royaume fans permijfion du Roi ,

wême fous prétexte d'aller aux Chapitres Generaux oui

TroVinciaux de leur Ordre.

Du 15. Février 1719-

EXTRAIT DES REGISTRES DE PARLEMENT.

E jour le Procureur General du Roi
étant entré, a dit à la Cour;

MESSIEURS,

On a publié depuis peu à Rome un Edit ou Del



Ai

cret de l’Inquifition ,
intitulé , Eiitto fpcciale del S. Of~

,
datté del Pdlazzo del S. Ojfizio ^ueflo-di i<j.

Décembre 1718. affiché & publié à Rome le 22. De-
cembre 1718. Ce Decret, en ordonnant à toute forte
de perfotwes, de quelque état, degré , condition &

dignité quelles foient, de dénoncer aufaint Office»
dans.un certain tems, tous ceux qui refufent une en-

tiere obéïflance à la Bulle UNIGENITUS, & aux

Lettres Pafloralis Ojficii , déclaré en même tems qu’on
procédera contre eux , fuivant le ftile ordinaire de ce

[Tribunal.
En demandant à la Cour quelle déclarât abufives

les Lettres Pafloralis Ojficii >
nous nous étions conten-

tez d’en faire voir l’excès & l’abus, & nous pendons
que le remede fuffifoit à ce mal. Nous fommes à cou-

vert, fans doute,de l’Inquifition 5 par le pouvoir desLoix
primitives de l’Eglife, & aucun A&e émané de ce Tri-
bunal nefçauroit regarder les François; cependant on

eflaye tous les jours à Rome d’attaquer nos Libcrtez.
Amefure que cette Cour renouvelle fes entreprifes,
notre zélé, pour en arrêter le progrès, doit fe ranimer.

Jufques à ce jour nous ignorions quel véritable nom

les Lettres Pafloralis Officii pouvoient porter ; mais les
adulateurs Ultramontains , qui en avoient déguifé la
forme, nous apprennent aujourd’hui qu’on leur donne le
titre de Conftitution; & Rome , en les prefentantfous
la forme d’une Loi, veut en même tems faire enten-

dre à tous les Fidèles qu’ils doivent à cette Conftitu-
tion une obéïflance auffi entière qu’à la Conftitution
.Unigenitus, & que l’on procédera contre les



infradcurs de cette dérniere Loi, dont ils prétendent’
que l’obéïirance eft de Droit étroit & pofuif.

Les Arrêts que la Cour a rendus dans pluileurs con-

jôn&ures, ont de tous les tems rafluré les Sujets du Roi
contre les vaines terreurs que l’Inquifition a fi fouvent
tenté d’infpirer : il n’ën eft pas un feul qui ne fçache que
les Decrets de ce Tribunal ne portent pas fur la Na-
tîon j nous avons neanmoins recours à la Juftice de la
Cour, pour aller même au-devant du danger.

Le mépris que la Cour de Rome fait de l’autorité
qui eft confiée à la Cour, en prefentant aux Sujets du
Roi des prétendus motifs de Religion, pour adhérer
aux Lettres Vafîoralis Offtcii , déclarées abufives par
l’Arrêt du troifiéme du mois de Décembre de l’année
mil fept cens dix-huit ; ce mépris,difons-nous, deman-
de la (uppreftion de ce Decret, & indépendamment
du bien qui en revient en general, les conjon&uresdes
tems la rendent ncceflaire.

L’Arrêt que nous efperons aujourd’hui de la Juftice?
de la Cour, quoi qu’également defiré de tous les Or-
dres du Royaume, ne lui paroîtra pas pourtant le feul-'
frein qu’elle doive donner aux entreprifes fuivies de la
Cour de Rome, contre les anciens Cartons.

On fçait que durant le cours de cette année il fe
tiendra à Rome plufieurs Chapitres Generaux, dans

lefquels fe trouveront les Religieux de France, qui
par leur place, ou en qualité de Députez de leurs

Provinces, font obligez d’afiifter à ces Aflemblées.
Arrivez à Rome, quels remedes ne faudroit-il pas
mettre en ufage, fi on abufoit contre eux du Decret
dont nous parlons.?
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Occupez de l’intérêt qu’a la Nation à fe maintenir

dans l’angennc liberté Canonique, même dans ce qui
regarde la Difcipline , nous prêtons en ce moment no-

tre Miniftere aux Religieux de France, pour porter la

Cour à les prémunir d’une protection particulière. C’eft
ce qu’elle fera, en les empêchant d’être expofez à l’auto-
rité immodérée que leurs Generaux pourroient plus
facilement exercer fur eux, s’ils alloient à Rome.

La Politique des anciens Romains avoit donné des

Loix qui défendoient aux Sujets de fortir des Terres
de l’Empire fans la permifïîon du Souverain:Nc quisci-
vis major annis viginti Italia abcjjet. Cette difpolition fi

fase 6c fi necefïaire étoit commune à tous les états. Les
anciennes Ordonnances de nos Rois contiennent des dé-

fenfcs generales à tous les Religieux de fortir du Royau-
me , fans l’aveu de Sa Majefté ,

6c principalement celle
de Lotiis XL du 3. Septembre 1476. enregifirée en la
Cour le 11. du même mois. Si l’execution en a été ne-

gligée que de motifs concourent à les faire revivre !

L’Arrêt qui fera rendu pour en aflurer l’execution ne

fera pas moins favorable aux Ordres, aux Congrega-
tions, aux Societez Régulières 6c Seculieres, même à

l’Eglife , que le furent autrefois les Arrêts rendus dans
le même efprit le 22. du mois de Février de l’année

1524. le 28. du mois de Mars de l’année 1552. 6c le 21.

du mois d’Avrilde l’année 1582.
Tels font les motifs qui nous engagent à conclure

que la Cour ordonne que le Decret de l’Inquifition du
19. Décembre 1718. fera 6c demeurera fupprimé, en-

joignant à tous ceux qui en ont des Exemplaires,de les



apporter âu Greffe de la Cour, pour y être fuppri-
mez 5 qu’il fera fait défenfes à tous Imprimeurs , Lié
braires, Colporteurs & autres, de l’imprimer, vendre,
debiter,ou autrement diftribuer, fous peine d’être pour-
fuivis comme Perturbateursdurepospublic;auquel effet
nous permettre de faire informer, à notre Requête,
pardevant le Commiflairc de la Cour qui par elle fera

député , contre les contrevenans ; & à cet effet d’obte-
nir & faire publier Monitoires j comme auffi que les
Ordonnances ,

Edits , Déclarations & Arrêts de la
Cour feront executez : ce faifant, faire inhibitions 8c

défenles à tous Abbez, Provinciaux, Prieurs, Soû.

prieurs & tous autres Supérieurs Réguliers, même à

tous Religieux, de quelque Ordre, Société ou Con-

gregation que cefoit, de fortir du Royaume fans per-
million du Roi expreffe & par écrit , fous quelque prej
texte, & pour quelque caufe que ce puiffe être, même
fous pretexte d’aller aux Chapitres Generaux ou Pro-
vinciaux de leur Ordre, Société ou Congrégation ,

fous les peines portées par lefdites Ordonnances, Edits,
Déclarations & Arrêts : ordonner que l’Arrêt qui inter-
viendra fera envoyé , à notre diligence , dans les Bail-

liages, Scnéchauffées& Juftices Royales de fon Ref-

fort, à nos Subftituts, pour y être lu, publié, enregif-
tré, 8c affiché par tout où befoinfera ; de laquelle exe-

cution& diligence nos Subftituts feront obligez de cer-

.tifier la Cour dans un mois.

Le Procureur General du Roi retiré.
LA COUR ordonne que ledit Decret du rp. De-

cembre 1718. fera 8c demeurera fupprimé : enjoint à



tous ceux quijen ont des Exemplaires,de les apporter ai*
Greffe de la Cour, dans huitaine, pour y être fupprU
mez, à peine de mille livres d’amende & autre arbitrai*
re: fait défenfes à tous Imprimeurs, Libraires, CoL
porteurs, & à tous autres,- de l’imprimer,, vendre 3 de
biter, ou autrement le diftribuer, à peine d'être pour*
fuivis comme Perturbateurs du repos public : permet
audit Procureur General de faire informer des contra*

ventions, devant M.de Celez Confeiller en icelle , que
la Cour a commis & commet?

,
même d’obtenir & fai-

re publier a cet effet Monitoires : ordonne que les Or*
donnances & Arrêts de la Cour feront exécutez fui-
vant leur, forme & teneur : en confequence fait défen-
fes à tous Abbez., Provinciaux , Prieurs, Soûprieurs
& tous autres Supérieurs Réguliers, même à tous Re-
ligieux , de quelque Ordre, Société ou Congrega-;
tion que ce foit, de fortir du Royaume fans permiffion
expreffe du Roi& par écrit, fous quelque pretexte que
ce puiffe être, même fous pretexte d’aller aux Chapi-
très Generaux ouProvinci3ux de leur Ordre, Société
ou Congrégation, fous les peines portées par lefdites
Ordonnances, Edits, Déclarations & Arrêts. Et afin
que perfonnen’en prétende caufe d’ignorance, fera le
prefent Arrêt publié & affiché par tout où befoin fera ;
& envoyé, à la diligence du Procureur General du Roi,
dans toutes les Senéchauffées, Bailliages & Judicatures
Royales du Reffort, pour y être iû , publié, enregiftré-
& affiché. Enjoint à fes Sobftituts d’y tenir la main,& de
certifier la Cour de leurs diligences dans un mois. Pro-
nonce à Tpuloufe en Parlement le 13. Février 1715»..
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Collâtïonné, BESSÔKf. CorttYolié 5 RÔÜ'JOUX,
Monfteur DE CELEZ , Rapporteur,

Collationné par Nous Gonfeiller-Secretaire du Roi ;
Maifon & Couronne de France en la Chancellerie,
de Languedoc;

A TOULOUSE,'
Chez Claude-Gilles Lecâmusj Inag

primeur du Roi & de la Cour;;



 


